
27/09/2022 15:39 CRQVeil d'eWaW, 6qPe - 5qPe chaPbUeV UpXQieV, 22/07/2020, 429610 - LpgifUaQce

hWWSV://ZZZ.legifUaQce.gRXY.fU/ceWa/id/CETATEXT000042143100/ 1/5

Conseil dѾ[tatѶ хĜme Ҋ фĜme chambres rĝuniesѶ ссҝпцҝспспѶ усшхрп

Conseil d'État - 6ème - 5ème chambres réunies

Nڤ у2шх10
ECLIѷFRѷCECHRѷ2020ѷу2шх10ѵ20200ц22
Mentionné dans les tables du recueil Lebon

Lecture du mercredi 22 juillet 2020

Rapporteur
Mme Catherine Moreau

Rapporteur public
Mѵ Olivier Fuchs

AvocatҗsҘ
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Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
Vu la procédure suivante ѷ 

Mѵ Aѵѵѵ Bѵѵѵ a demandé au tribunal administratif de Montpellier dѾannuler lѾarrêté du 1ц octobre 2011 par lequel le préfet de lѾAude a délivré à la
communauté dѾagglomération du Carcassonnais lѾautorisation prévue à lѾarticle Lѵ 21уҊт du code de lѾenvironnement pour réaliser des travaux de
reprofilage du ruisseau du Régal relevant de la rubrique тѵ1ѵ2ѵ0 de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application
des articles Lѵ 21уҊ1 à Lѵ 21уҊт du code de lѾenvironnementѵ  

Par un jugement n120 ڤф0тф du 1ч novembre 201уѶ le tribunal administratif a annulé cet arrêtéѵ 

Par un arrêt n1 ڤфMA00у1ц du х octobre 201хѶ la cour administrative dѾappel de Marseille a rejeté lѾappel du ministre de lѾenvironnementѶ de lѾénergie et de
la mer dirigé contre ce jugementѵ 

Par une décision nڤ у0фцчф du т0 mai 201чѶ le Conseil dѾEtat aѶ sur pourvoi formé par la ministre de lѾenvironnementѶ de lѾénergie et de la merѶ annulé cet
arrêt et renvoyé lѾaffaire devant la cour administrative dѾappel de Marseilleѵ 

Par un nouvel arrêt n1 ڤчMA02х0т du ч février 201шѶ la cour administrative dѾappel de Marseille a rejeté lѾappel du ministre contre le jugement du 1ч
novembre 201у du tribunal administratif de Montpellierѵ 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaireѶ enregistrés les ш avril et le 10 juillet 201ш au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la
ministre de la transition écologique et solidaire demande au Conseil dѾEtat ѷ 

 Ҙ dѾannuler cet arrêt Ѹڤ1

 Ҙ réglant lѾaffaire au fondѶ de faire droit à ses conclusions dѾappelѵڤ2

Vu les autres pièces du dossier Ѹ 

Vu ѷ  
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ 
Ҋ lѾordonnance n201 ڤцҊч0 du 2х janvier 201ц Ѹ 
Ҋ lѾarrêté du 1ш novembre 200ц fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur lѾensemble du territoire et les modalités de leur protection Ѹ 
Ҋ le code de justice administrative et lѾordonnance n2020 ڤҊт0ф du 2ф mars 2020 Ѹ 

Après avoir entendu en séance publique ѷ 

Ҋ le rapport de Mme Catherine MoreauѶ conseiller dѾEtat en service extraordinaireѶ 

Ҋ les conclusions de Mѵ Olivier FuchsѶ rapporteur public Ѹ 

La parole ayant été donnéeѶ avant et après les conclusionsѶ à la SCP Lѵ PouletѶ OdentѶ avocat de Mѵ Bѵѵѵ Ѹ 
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Considérant ce qui suit ѷ  

Sur le pourvoi contre lѾarrêt de la cour administrative dѾappel de Marseille ѷ  

1ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond queѶ par un arrêté du 1ц octobre 2011Ѷ le préfet de lѾAude a délivré à la communauté
dѾagglomération du Carcassonnais lѾautorisation au titre de la police de lѾeau prévue à lѾarticle Lѵ 21уҊт du code de lѾenvironnement pour le projet de
travaux de reprofilage du ruisseau du Régalѵ Saisi par Mѵ BѵѵѵѶ le tribunal administratif de Montpellier a annulé cet arrêté par un jugement du 1ч novembre
201уѵ LѾappel formé par le ministre chargé de lѾenvironnement contre ce jugement a été rejeté par un arrêt de la cour administrative dѾappel de Marseille du
х octobre 201хѶ qui a été annuléѶ sur pourvoi du ministreѶ par une décision du т0 mai 201ч du Conseil dѾEtatѶ statuant au contentieuxѵ  

2ѵ Par un nouvel arrêt du ч février 201шѶ la cour administrative dѾappel de Marseille a rejeté lѾappel du ministre contre le jugement du 1ч novembre 201уѵ
Pour confirmer ainsi lѾannulation totale de lѾarrêté du 1ц octobre 2011 prononcée par le tribunal administratif de MontpellierѶ la cour a retenu que
lѾautorisation accordée à la communauté dѾagglomération du Carcassonnais méconnaissait les interdictions posées à lѾarticle Lѵ у11Ҋ1 du code de
lѾenvironnementѶ en jugeant que le milieu naturel concerné par les travaux était habité par des espèces protégées au titre de lѾarrêté du 1ш novembre 200ц
fixant les listes des amphibiens et reptiles protégés sur lѾensemble du territoire et les modalités de leur protectionѶ à savoir deux espèces dѾamphibiensѶ le
crapaud calamite et la rainette méridionaleѶ et une espèce de reptileѶ le lézard vertѶ et que les travaux autorisés par lѾarrêté en litigeѶ de par leur nature et
leur importanceѶ étaient susceptibles dѾentraînerѶ notamment pendant la phase du chantierѶ la destruction ou la mutilation de ces spécimensѶ ainsi que la
destructionѶ lѾaltération ou la dégradation de leurs sites de reproduction et aires de reposѵ  

тѵ DѾune partѶ le premier alinéa du I de lѾarticle Lѵ 21уҊт du code de lѾenvironnement soumet à autorisation ѿ les installationsѶ ouvragesѶ travaux et activités
susceptibles de présenter des dangers pour la santé et la sécurité publiqueѶ de nuire au libre écoulement des eauxѶ de réduire la ressource en eauѶ
dѾaccroître notablement le risque dѾinondationѶ de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatiqueѶ notamment aux
peuplements piscicoles ѿѵ Aux termes du deuxième alinéa du I du même articleѶ dans sa rédaction applicable à la date à laquelle lѾarrêté attaqué a été pris ѷ
ѿ Les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à lѾarticle Lѵ 211Ҋ1Ѷ les moyens de surveillanceѶ les modalités des contrôles
techniques et les moyens dѾintervention en cas dѾincident ou dѾaccident sont fixés par lѾarrêté dѾautorisation etѶ éventuellementѶ par des actes
complémentaires pris postérieurement ѿѵ Aux termes du même second alinéa du I du même articleѶ dans sa rédaction applicable à la date à laquelle la cour
a statué par lѾarrêt attaqué ѷ ѿ Cette autorisation est lѾautorisation environnementale régie par les dispositions du chapitre unique du titre VIII du livre IerѶ
sans préjudice de lѾapplication des dispositions du présent titre ѿѵ  

уѵ DѾautre partѶ lѾarticle Lѵ у11Ҋ2 du code de lѾenvironnement permet dѾaccorder des dérogations aux interdictions mentionnées aux 1ڤѶ 2ڤ et тڤ de lѾarticle Lѵ
у11Ҋ1 du même codeѶ lesquelles portentѶ notammentѶ sur la destruction et la perturbation intentionnelle des espèces animales protégéesѶ la destruction
de végétaux protégés ainsi que la destructionѶ lѾaltération ou la dégradation de leurs habitats naturels ou dѾespècesѶ aux conditions quѾil préciseѵ 

фѵ Par ailleursѶ aux termes de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ1 du code de lѾenvironnementѶ créé par lѾordonnance du 2х janvier 201ц visée ciҊdessus ѷ ѿ LѾautorisation
environnementaleѶ dont le régime est organisé par les dispositions du présent livre ainsi que par les autres dispositions législatives dans les conditions
fixées par le présent titreѶ est applicable aux activitésѶ installationsѶ ouvrages et travaux suivantsѶ lorsquѾils ne présentent pas un caractère temporaire ѷ ҝ 1ڤ
InstallationsѶ ouvragesѶ travaux et activités mentionnés au I de lѾarticle Lѵ 21уҊтѶ y compris les prélèvements dѾeau pour lѾirrigation en faveur dѾun
organisme unique en application du хڤ du II de lѾarticle Lѵ 211Ҋт җѵѵѵҘ ѿѵ En vertu du I de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ2 du même codeѶ créé par la même ordonnanceѶ ѿ
LѾautorisation environnementale tient lieuѶ y compris pour lѾapplication des autres législationsѶ des autorisationsѶ enregistrementsѶ déclarationsѶ absences
dѾoppositionѶ approbations et agréments suivantsѶ lorsque le projet dѾactivitésѶ installationsѶ ouvrages et travaux relevant de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ1 y est soumis
ou les nécessite ѷ җѵѵѵҘ фڤ Dérogation aux interdictions édictées pour la conservation de sites dѾintérêt géologiqueѶ dѾhabitats naturelsѶ dѾespèces animales
non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats en application du уڤ de lѾarticle Lѵ у11Ҋ2 җѵѵѵҘ ѿѵ LѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ1ч du code de
lѾenvironnementѶ créé par la même ordonnanceѶ précise le régime contentieux de lѾautorisation environnementaleѵ Ses dispositions mentionnent la faculté
pour le juge de prononcer des annulations limitées soit à une ou plusieurs des anciennes autorisations désormais regroupées dans lѾautorisation
environnementaleѶ soit à certains éléments de ces autorisations à la condition quѾils en soient divisibles et prévoient que le jugeѶ en cas dѾannulation ou de
sursis à statuer affectant une partie seulement de lѾautorisation environnementaleѶ détermine sѾil y a lieu de suspendre lѾexécution des parties non viciées
de celleҊciѵ 

хѵ EnfinѶ en vertu des dispositions de lѾarticle 1ф de lѾordonnance du 2х janvier 201ц ѷ ѿ Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er
mars 201цѶ sous réserve des dispositions suivantes ѷ ҝ 1ڤ Les autorisations délivrées au titre du chapitre IV du titre Ier du livre II җѵѵѵҘѶ avant le 1er mars 201цѶ
sont considérées comme des autorisations environnementales relevant du chapitre unique du titre VIII du livre Ier de ce codeѶ avec les autorisationsѶ
enregistrementsѶ déclarationsѶ absences dѾoppositionѶ approbations et agréments énumérés par le I de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ2 du même code que les projets ainsi
autorisés ont le cas échéant nécessités Ѹ les dispositions de ce chapitre leur sont dès lors applicablesѶ notamment lorsque ces autorisations sont
contrôléesѶ modifiéesѶ abrogéesѶ retiréesѶ renouveléesѶ transféréesѶ contestées ou lorsque le projet autorisé est définitivement arrêté et nécessite une
remise en état җѵѵѵҘ ѿѵ 

цѵ Il résulte des dispositions citées au point précédent que les autorisations délivrées au titre de la police de lѾeau en application de lѾarticle Lѵ 21уҊт du
code de lѾenvironnementѶ antérieurement au 1er mars 201цѶ date dѾentrée en vigueur de lѾordonnance du 2х janvier 201цѶ sont considéréesѶ à compter de
cette dateѶ comme des autorisations environnementalesѵ Dès lors que lѾautorisation environnementale créée par cette ordonnance tient lieu des diverses
autorisationsѶ enregistrementsѶ déclarationsѶ absences dѾoppositionѶ approbations et agréments énumérés au I de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ2 du code de
lѾenvironnementѶ dont la dérogation à lѾinterdiction de destruction dѾespèces animales non domestiques et de leurs habitats prévue à lѾarticle Lѵ у11Ҋ2 du
code de lѾenvironnementѶ cѾest sans erreur de droit que la cour a jugé que lѾautorisation environnementale issue de lѾautorisation délivrée par le préfet le
1ц octobre 2011 au titre de la police de lѾeau pouvait être utilement contestée devant elle au motif quѾelle nѾincorporait pasѶ à la date à laquelle elle a
statuéѶ la dérogation dont il était soutenu quѾelle était requise pour le projet de travaux en causeѵ CependantѶ après avoir estimé que les travaux autorisés
par lѾarrêté attaqué étaient susceptibles dѾentraîner la destruction ou la mutilation de spécimens dѾespèces protégées ainsi que la destructionѶ lѾaltération
ou la dégradation de leurs sites de reproduction et aires de reposѶ la cour a commis une erreur de droit en annulant lѾautorisation attaquée dans son
ensemble au seul motif que cette décision ne comporte pas la dérogation requise en vertu des articles Lѵ у11Ҋ1 et Lѵ у11Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ
alors que ce motif ne vicie lѾautorisation environnementale en litige quѾen tant quѾelle nѾincorpore pas cette dérogationѶ divisible du reste de lѾautorisationѵ 

чѵ Il résulte de ce qui précède queѶ sans quѾil soit besoin dѾexaminer les autres moyens du pourvoiѶ la ministre de la transition écologique et solidaire nѾest
fondée à demander lѾannulation de lѾarrêt quѾelle attaque quѾen tant quѾil rejette ses conclusions tendant à lѾannulation du jugement attaqué ayant annulé
lѾautorisation du 1ц octobre 2011Ѷ devenue autorisation environnementaleѶ en ce quѾelle vaut autorisation au titre de la police de lѾeauѵ Le surplus des
conclusions de son pourvoiѶ dirigées contre une partie de lѾarrêt qui ne fait pas lѾobjet de moyens de cassationѶ doit en revanche être rejetéѵ 

шѵ Aux termes du second alinéa de lѾarticle Lѵ ч21Ҋ2 du code de justice administrative ѷ ѿ Lorsque lѾaffaire fait lѾobjet dѾun second pourvoi en cassationѶ le
Conseil dѾEtat statue définitivement sur cette affaire ѿѵ Le Conseil dѾEtat étant saisiѶ en lѾespèceѶ dѾun second pourvoi en cassationѶ il lui incombe de régler
lѾaffaire au fond dans la mesure de la cassation prononcéeѵ  



27/09/2022 15:39 CRQVeil d'eWaW, 6qPe - 5qPe chaPbUeV UpXQieV, 22/07/2020, 429610 - LpgifUaQce

hWWSV://ZZZ.legifUaQce.gRXY.fU/ceWa/id/CETATEXT000042143100/ 3/5

Sur lѾappel contre le jugement du tribunal administratif de Montpellier ѷ  

En ce qui concerne la fin de nonҊrecevoir soulevée par Mѵ Bѵѵѵ ѷ  

10ѵ Il résulte de lѾinstruction que le ministre chargé de lѾenvironnement a produitѶ le 2ф mai 201хѶ le mémoire complémentaire annoncé dans sa requêteѵ
Dès lorsѶ Mѵ Bѵѵѵ nѾest pas fondé à soutenir quѾil serait réputé sѾêtre désisté dѾoffice de son appel en application des dispositions de lѾarticle Rѵ х12Ҋф du code
de justice administrativeѵ 

En ce qui concerne lѾautorisation attaquéeѶ en tant quѾelle vaut autorisation au titre de la police de lѾeau sur le fondement de lѾarticle Lѵ 21уҊт du code de
lѾenvironnement ѷ 

11ѵ Il résulte de ce qui a été dit au point ц que le vice de légalité qui affecte une partie divisible de lѾautorisation attaquée du 1ц octobre 2011 nѾest pas de
nature à justifier lѾannulation de lѾarrêté attaqué en tant quѾil vaut autorisation au titre de la police de lѾeauѵ Sur ce pointѶ il appartient au Conseil dѾEtatѶ
saisi de lѾensemble du litige par lѾeffet dévolutif de lѾappelѶ dѾexaminer les autres moyens soulevés par Mѵ Bѵѵѵ à lѾencontre de cette autorisation en tant
quѾelle vaut autorisation au titre de la police de lѾeauѵ 

SѾagissant de la compétence de la communauté dѾagglomération du Carcassonnais ѷ 

12ѵ Il résulte des statuts de la communauté dѾagglomération du CarcassonnaisѶ dans leur version modifiée par lѾarrêté préfectoral du ф août 2010 en
vigueur à la date de lѾarrêté litigieuxѶ que cette dernière est compétente pour mener des opérations dѾaménagementѶ dѾentretien et de gestion des cours
dѾeau et des milieux aquatiques associés afin de faciliter la prévention des inondations des lieux habités et de contribuer à une gestion équilibrée et
durable de la ressource en eau et des milieux aquatiquesѵ Le moyen tiré de ce quѾelle nѾétait pas compétente pour demander lѾautorisation de réaliser des
travaux de reprofilage du ruisseau du Régal doitѶ dès lorsѶ être écartéѵ La circonstance que les travaux ne présenteraient pas un caractère dѾintérêt général
ou dѾurgence comme cela est requis par lѾarticle Lѵ 211Ҋц du code de lѾenvironnement est sans influence sur la compétence de la communauté
dѾagglomération du Carcassonnais pour mener ce type dѾopérationѵ 

SѾagissant de la régularité du dossier de demande ѷ 

1тѵ En premier lieuѶ aux termes de lѾarticle Rѵ 122Ҋч du code de lѾenvironnement ѷ ѿ IѵҊ Ne sont pas soumis à la procédure de lѾétude dѾimpactѶ sous réserve
des dispositions de lѾarticle Rѵ 122ҊшѶ les aménagementsѶ ouvrages et travaux dont le coût total est inférieur à 1 ш00 000 eurosѵ En cas de réalisation
fractionnéeѶ le montant à retenir est celui du programme général de travauxѵ җѵѵѵҘ ѿѵ SѾil résulte de lѾinstruction que le projet dit de ѿ la coulée verte ѿѶ objet de
lѾarrêté litigieuxѶ présente un lien avec le projet dit ѿ Lannolier II ѿѶ autorisé par le préfet de lѾAude par un autre arrêté du 1ц octobre 2011Ѷ prévoyant le rejet
dѾeaux fluviales dans le RégalѶ un franchissement du ruisseau pour faire obstacle à lѾécoulement des crues et la réalisation dѾun remblaiѶ il nѾestѶ en tout état
de causeѶ pas établi que le coût total des deux projets excéderait le seuil prévu par les dispositions précitéesѵ Dès lorsѶ le moyen tiré de lѾabsence dѾétude
dѾimpact doit être écartéѵ 

1уѵ En second lieuѶ aux termes des I et II de lѾarticle Rѵ 21уҊх du même code dans sa version applicable à lѾarrêté litigieux ѷ ѿ IѵҊ Toute personne souhaitant
réaliser une installationѶ un ouvrageѶ des travaux ou une activité soumise à autorisation adresse une demande au préfet du département ou des
départements où ils doivent être réalisésѵ ҝ IIѵҊ Cette demandeѶ remise en sept exemplairesѶ comprend ѷ ҝ җѵѵѵҘ ҝ уڤ Un document ѷ ҝ aҘ Indiquant les
incidences directes et indirectesѶ temporaires et permanentesѶ du projet sur la ressource en eauѶ le milieu aquatiqueѶ lѾécoulementѶ le niveau et la qualité
des eauxѶ y compris de ruissellementѶ en fonction des procédés mis en oeuvreѶ des modalités dѾexécution des travaux ou de lѾactivitéѶ du fonctionnement
des ouvrages ou installationsѶ de la natureѶ de lѾorigine et du volume des eaux utilisées ou affectées et compte tenu des variations saisonnières et
climatiques Ѹ ҝ bҘ Comportant lѾévaluation des incidences du projet sur un ou plusieurs sites Natura 2000Ѷ au regard des objectifs de conservation de ces
sitesѵ Le contenu de lѾévaluation dѾincidence Natura 2000 est défini à lѾarticle Rѵ у1уҊ2т et peut se limiter à la présentation et à lѾexposé définis au I de
lѾarticle Rѵ у1уҊ2тѶ dès lors que cette première analyse conclut à lѾabsence dѾincidence significative sur tout site Natura 2000 Ѹ ҝ cҘ JustifiantѶ le cas échéantѶ
de la compatibilité du projet avec le schéma directeur ou le schéma dѾaménagement et de gestion des eaux et avec les dispositions du plan de gestion des
risques dѾinondation mentionné à lѾarticle Lѵ фххҊц et de sa contribution à la réalisation des objectifs visés à lѾarticle Lѵ 211Ҋ1 ainsi que des objectifs de
qualité des eaux prévus par lѾarticle Dѵ 211Ҋ10 Ѹ ҝ dҘ Précisant sѾil y a lieu les mesures correctives ou compensatoires envisagéesѵ ҝ җѵѵѵҘ ҝ фڤ Les moyens de
surveillance prévus etѶ si lѾopération présente un dangerѶ les moyens dѾintervention en cas dѾincident ou dѾaccident Ѹ ҝ хڤ Les éléments graphiquesѶ plans ou
cartes utiles à la compréhension des pièces du dossierѶ notamment de celles mentionnées aux тڤ et уڤѵ ѿ  

1фѵ DѾune partѶ il résulte de lѾinstruction queѶ contrairement à ce quѾallègue le requérantѶ le dossier de demande présente les éléments relatifs aux
incidences directes et indirectes du projetѶ sѾagissant notamment de son impact sur la ressource en eau et le milieu naturelѶ et précise les mesures
dѾentretien du ruisseau et de ses abordsѵ DѾautre partѶ si le dossier de demande justifie de la comptabilité du projet avec le schéma directeur
dѾaménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée alors en vigueur pour la période 2010Ҋ201фѶ notamment en matière de gestion des
inondations et des pollutions des eauxѶ il nѾavait pas à comporter de justification de cette nature à lѾégard du schéma dѾaménagement et de gestion des
eaux du FresquelѶ dès lors que ce dernier nѾétait pas approuvé à cette dateѵ Il sѾensuit que le moyen tiré de ce que le dossier de demande aurait été
irrégulièrement composé doit être écartéѵ

SѾagissant de la régularité de lѾenquête publique ѷ 

1хѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ 21уҊу du code de lѾenvironnement dans sa rédaction applicable à la date de lѾarrêté litigieux ѷ ѿ LѾautorisation est accordée
après enquête publique etѶ le cas échéantѶ pour une durée déterminéeѵ ѿ SѾagissant dѾun projet pour lequel lѾarrêté dѾouverture et dѾorganisation de
lѾenquête publique est antérieur au 1er juin 2012Ѷ lѾarticle Rѵ 21уҊч du code de lѾenvironnement alors applicable dispose que ѷ ѿ җѵѵѵҘ ҝ LѾenquête publique est
réalisée dans les conditions prévuesѶ selon les casѶ par les articles Rѵ 11Ҋу à Rѵ 11Ҋ1у ou par les articles Rѵ 11Ҋ1уҊ1 à Rѵ 11Ҋ1уҊ1ф du code de lѾexpropriation
pour cause dѾutilité publique ѿ et lѾarticle Rѵ 11Ҋу précité alors applicable prévoit que le préfet précise par arrêté ѷ ѿ җѵѵѵҘ ҝ LѾobjet de lѾenquêteѶ la date à
laquelle celleҊci sera ouverte et sa durée qui ne peut être inférieure à quinze jours ѿѵ  

1цѵ Il résulte de lѾinstruction que lѾenquête publiqueѶ qui sѾest déroulée du 1ч avril au т mai 2011Ѷ nѾa pas méconnu ces dispositionsѵ 

SѾagissant de la légalité interne de lѾarrêté ѷ 

1чѵ En premier lieuѶ le moyen tiré de ce que le projet compromettrait la réalisation de lѾorientation principale du schéma directeur dѾaménagement et de
gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée pour la période 201хҊ2021 approuvé le т décembre 201ф nѾest pas assorti des précisions nécessaires pour
permettre dѾen apprécier le bienҊfondéѵ 
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1шѵ En deuxième lieuѶ il résulte de lѾinstructionѶ notamment de lѾavis émis le 1ф septembre 2011 par le conseil départemental de lѾenvironnement et des
risques sanitaires et technologiquesѶ que lѾaménagement de la zone dѾexpansion de crueѶ objet de lѾarrêté litigieuxѶ permet de diminuer significativement
les niveaux dѾeau en crueѶ notamment sѾagissant de la crue décennaleѵ Par suiteѶ cѾest sans erreur manifeste dѾappréciation que le préfet a autoriséѶ par
lѾarrêté litigieuxѶ les travaux dѾaménagement afin dѾaméliorer le fonctionnement hydraulique du secteur et de limiter les niveaux dѾeau en crueѵ  

20ѵ En troisième lieuѶ contrairement à ce quѾallègue le requérantѶ la seule mention de lѾaggravation des risques que ferait peser le projet sur sa propriétéѶ
alors que ce projet permet globalement de réduire les risques dѾatteintes aux biensѶ ne permet pasѶ en tout état de causeѶ dѾétablir que lѾobjectif énoncé par
le plan de protection des risques dѾinondation de la commune de Carcassonne tendant à la réduction du coût des dommages sur les biens implantés en
zone inondable serait méconnuѵ 

21ѵ EnfinѶ le détournement de procédure allégué nѾest pas établiѵ 

22ѵ Il résulte de ce qui précède queѶ sans quѾil soit besoin de se prononcer sur la fin de nonҊrecevoir opposée à la demande de Mѵ BѵѵѵѶ le ministre chargé de
lѾenvironnement est fondé à demander lѾannulation du jugement du tribunal administratif de Montpellier en ce quѾil a annulé lѾautorisation attaquée en
tant quѾelle vaut autorisation au titre de la police de lѾeauѵ 

En ce qui concerne la mise en oeuvre des dispositions de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ1ч du code de lѾenvironnement ѷ 

2тѵ En vertu du II de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ1ч du code de lѾenvironnement ѷ ѿ IIѵҊ En cas dѾannulation ou de sursis à statuer affectant une partie seulement de
lѾautorisation environnementaleѶ le juge détermine sѾil y a lieu de suspendre lѾexécution des parties de lѾautorisation non viciées ѿѵ  

2уѵ La demande adressée le 12 juin 2020 par le Conseil dѾEtat à la communauté dѾagglomération du Carcassonnais et à la ministre de la transition
écologique et solidaireѶ tendant à recueillir des informations sur lѾétat dѾavancement des travaux autorisés par lѾarrêté du 1ц octobre 2011Ѷ nѾayant pas reçu
de réponseѶ il y a lieuѶ en lѾétat des éléments recueillis dans le cadre de lѾinstructionѶ de mettre en oeuvre les pouvoirs résultant des dispositions précitées
et de suspendre lѾexécution de lѾarrêté du préfet de lѾAude du 1ц octobre 2011Ѷ devenu autorisation environnementaleѶ en tant quѾil autorise les travaux au
titre de la police de lѾeauѶ jusquѾà la délivrance de la dérogation prévue à lѾarticle Lѵ у11Ҋ2 du code de lѾenvironnementѵ 

2фѵ Il y a lieuѶ dans les circonstances de lѾespèceѶ de mettre à la charge de lѾEtat la somme de 2 000 euros à verser à Mѵ BѵѵѵѶ au titre des dispositions de
lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ Les autres conclusions présentées au même titre devant le tribunal administratif et la cour
administrative dѾappel sont rejetéesѵ 

D E C I D E ѷ 
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ 
Article 1er ѷ LѾarrêt de la cour administrative dѾappel de Marseille du ч février 201ш est annulé en tant quѾil rejette les conclusions du ministre chargé de
lѾenvironnement tendant à lѾannulation du jugement du tribunal administratif ayant annulé lѾautorisation du 1ц octobre 2011Ѷ devenue autorisation
environnementaleѶ en ce quѾelle vaut autorisation au titre de la police de lѾeauѵ 
Article 2 ѷ Le jugement du tribunal administratif de Montpellier du 1ч novembre 201у est annulé en tant quѾil a prononcé lѾannulation de lѾarrêté du préfet
de lѾAude du 1ц octobre 2011Ѷ devenu autorisation environnementaleѶ en ce quѾil autorise le projet au titre de la police de lѾeauѵ 
Article т ѷ LѾexécution de lѾarrêté du préfet de lѾAude du 1ц octobre 2011Ѷ devenu autorisation environnementaleѶ en ce quѾil autorise le projet au titre de la
police de lѾeauѶ est suspendue jusquѾà la délivrance de la dérogation prévue à lѾarticle Lѵ у11Ҋ2 du code de lѾenvironnementѵ 
Article у ѷ LѾEtat versera à Mѵ Bѵѵѵ la somme de 2 000 euros au titre des dispositions de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ  
Article ф ѷ Le surplus des conclusions de la demande présentée par Mѵ Bѵѵѵ devant le tribunal administratif de MontpellierѶ ainsi que les autres conclusions
présentées au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrative sont rejetésѵ 
Article х ѷ La présente décision sera notifiée à la ministre de la transition écologique et à Mѵ Aѵѵѵ Bѵѵѵѵ 
Copie en sera adressée à la communauté dѾagglomération du Carcassonnaisѵ  
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Analyse

� Abstrats

2ц EAUXѵ Ҋ AUTORISATION DÉLIVRÉE AU TITRE DE LA POLICE DE LѾEAU AVANT LѾENTRÉE EN VIGUEUR DE LѾORDONNANCE DU 2х JANVIER 201цѶ
DEVENUE AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE Ҋ JUGE STATUANT APRÈS CETTE ENTRÉE EN VIGUEUR ҙRJ1Қ Ҋ MOYEN TIRÉ DE CE QUE
LѾAUTORISATION NѾINCORPORE PAS LA DÉROGATION À LѾINTERDICTION DE DESTRUCTION DѾESPÈCES PROTÉGÉES REQUISE Ҋ 1Ҙ OPÉRANCE Ҋ
EXISTENCE Ҋ 2Ҙ ANNULATION PARTIELLE DANS CETTE MESURE ҙRJ2Қ Ҋ EXISTENCEѵ 
 
ууҊ0ф NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ DIVERS RÉGIMES PROTECTEURS DE L܌ENVIRONNEMENTѵ Ҋ AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE Ҋ
RÉGIME TRANSITOIRE Ҋ AUTORISATION DÉLIVRÉE AU TITRE DE LA POLICE DE LѾEAU AVANT LѾENTRÉE EN VIGUEUR DE LѾORDONNANCE DU 2х
JANVIER 201ц Ҋ JUGE STATUANT APRÈS CETTE ENTRÉE EN VIGUEUR ҙRJ1Қ Ҋ MOYEN TIRÉ DE CE QUE LѾAUTORISATION NѾINCORPORE PAS LA
DÉROGATION À LѾINTERDICTION DE DESTRUCTION DѾESPÈCE PROTÉGÉES REQUISE Ҋ 1Ҙ OPÉRANCE Ҋ EXISTENCE Ҋ 2Ҙ ANNULATION PARTIELLE
DANS CETTE MESURE ҙRJ2Қ Ҋ EXISTENCEѵ 


 Résumé

2ц Il résulte de lѾarticle 1ф de lѾordonnance n201 ڤцҊч0 du 2х janvier 201ц que les autorisations délivrées au titre de la police de lѾeau en
application de lѾarticle Lѵ 21уҊт du code de lѾenvironnementѶ antérieurement au 1er mars 201цѶ date dѾentrée en vigueur de lѾordonnance du
2х janvier 201цѶ sont considéréesѶ à compter de cette dateѶ comme des autorisations environnementalesѵѵѵѵ ѶѶ1Ҙ Dès lors que lѾautorisation
environnementale créée par cette ordonnance tient lieu des diverses autorisationsѶ enregistrementsѶ déclarationsѶ absences dѾoppositionѶ
approbations et agréments énumérés au I de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ dont la dérogation à lѾinterdiction de destruction
dѾespèces animales non domestiques et de leurs habitats prévue à lѾarticle Lѵ у11Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ lѾautorisation
environnementale issue de lѾautorisation délivrée au titre de la police de lѾeau sous lѾempire du droit antérieur peut être utilement contestée
au motif quѾelle nѾincorpore pasѶ à la date à laquelle le juge statueѶ la dérogation dont il est soutenu quѾelle serait requise pour le projet de
travaux en causeѵѵѵѵ ѶѶ2Ҙ Un tel motif ne vicie cependant lѾautorisation environnementale en litige quѾen tant quѾelle nѾincorpore pas cette
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dérogationѶ ce qui est divisible du reste de lѾautorisation et ne justifie donc pas son annulation dans son ensembleѵ 
ууҊ0ф Il résulte de lѾarticle 1ф de lѾordonnance n201 ڤцҊч0 du 2х janvier 201ц que les autorisations délivrées au titre de la police de lѾeau en
application de lѾarticle Lѵ 21уҊт du code de lѾenvironnementѶ antérieurement au 1er mars 201цѶ date dѾentrée en vigueur de lѾordonnance du
2х janvier 201цѶ sont considéréesѶ à compter de cette dateѶ comme des autorisations environnementalesѵѵѵѵ ѶѶ1Ҙ Dès lors que lѾautorisation
environnementale créée par cette ordonnance tient lieu des diverses autorisationsѶ enregistrementsѶ déclarationsѶ absences dѾoppositionѶ
approbations et agréments énumérés au I de lѾarticle Lѵ 1ч1Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ dont la dérogation à lѾinterdiction de destruction
dѾespèces animales non domestiques et de leurs habitats prévue à lѾarticle Lѵ у11Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ lѾautorisation
environnementale issue de lѾautorisation délivrée au titre de la police de lѾeau sous lѾempire du droit antérieur peut être utilement contestée
au motif quѾelle nѾincorpore pasѶ à la date à laquelle le juge statueѶ la dérogation dont il est soutenu quѾelle serait requise pour le projet de
travaux en causeѵѵѵѵ ѶѶ2Ҙ Un tel motif ne vicie cependant lѾautorisation environnementale en litige quѾen tant quѾelle nѾincorpore pas cette
dérogationѶ ce qui est divisible du reste de lѾautorisation et ne justifie donc pas son annulation dans son ensembleѵ

� Renvois jurisprudentiels

ҙRJ1Қ CompѵѶ sur lѾindépendance de ces législations avant lѾentrée en vigueur de lѾordonnance du 2х janvier 201цѶ CEѶ т0 mai 201чѶ Ministre
de lѾenvironnementѶ de lѾénergie et de la mer cҝ MѵѶѶ nڤ у0фцчфѶ Tѵ ppѵ хшцҊцш0ѵѶѶҙRJ2Қ CfѵѶ sur la règle selon laquelle une illégalité qui nѾaffecte
quѾune partie divisible de la décision nѾentraîne lѾannulation que de cette partieѶ CEѶ 22 mars 201чѶ Association Novissen et autresѶ nڤ у1фчф2Ѷ
pѵ ц1ѵ


